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 Introduction 

Lorsque l’on aborde la recherche, il apparaît bien vite que la dimension 

internationale est essentielle. Ceci est vrai du domaine des bibliothèques 

comme de tout autre. Par les moyens déployés et la masse des chercheurs, 

les Etats-Unis occupent, ici comme ailleurs, une place prépondérante. Cette 

place est d’autant plus grande que, par l’effet conjugué de l’attitude anglo-

saxonne vis-à-vis de l’écrit, d’une forte tradition de mécénat et de la richesse 

des universités américaines, les bibliothèques américaines, qu’elles soient 

publiques ou universitaires, sont incomparablement plus riches, en 

équipements comme en collections, que leurs homologues françaises. Cette 

abondance de moyens a fort logiquement suscité la formation de nombreuses 

équipes de recherche, dont les travaux sont souvent financés par l’une des 

associations professionnelles des bibliothèques regroupées au sein de la très 

puissante American Library Association. Et il se trouve ainsi qu’aujourd’hui 

c’est en anglais que se forgent de nouveaux concepts en bibliothéconomie : 

les termes français n’en sont le plus souvent que la simple transposition. 

 

C’est dans ce contexte que j’ai pris la décision d’effectuer mon stage d’étude 

dans la bibliothèque de la School of Information Studies de la Florida State 

University, située à Tallahassee, capitale de la Floride. Cette école abrite en 

effet l’Information Use and Policy Management Institute (ou, plus 

simplement, Information Institute), dirigé par Charles McClure. Dans le 

domaine de l’évaluation des ressources électroniques fournies par les 

bibliothèques, celui-ci constitue une référence incontournable dont nulle 

bibliographie sérieuse ne saurait se passer. Souhaitant travailler précisément 

sur le sujet dont il est le spécialiste incontesté, j’ai donc obtenu de pouvoir 

partager mon temps entre la bibliothèque et l’Information Institute. Dès mon 

arrivée, je me suis trouvé intégré à l’équipe des chercheurs, qui avait depuis 

quelques mois entamé un vaste projet visant à développer des indicateurs de 
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performance susceptibles de décrire les services d’information et les 

ressources électroniques des bibliothèques de recherche, financé par et 

réalisé pour l’Association of Research Libraries (ARL), laquelle regroupe 

une centaine de bibliothèques universitaires nord-américaines (dotées de 

fonds de niveau recherche) parmi les plus prestigieuses. Ce projet, intitulé 

ARL E-Metrics Project : Developing statistics and performance measures to 

describe electronic information services and resources for ARL libraries, 

comporte trois phases et la première d’entre elles, consistant en une 

évaluation des pratiques actuelles, s’est achevée durant mon séjour. J’ai 

donc eu la satisfaction de voir la tâche à laquelle j’avais participé se 

concrétiser sous la forme d’un rapport aujourd’hui visible sur le site de 

l’ARL1. 

 

Basé essentiellement sur mon expérience au sein de l’Information Institut, ce 

mémoire se veut une tentative d’évaluation d’un travail d’évaluation. Bien 

que conscient de la difficulté qu’il peut y avoir à se distancier d’un travail 

auquel on a pris part, j’ai pensé qu’il serait intéressant de présenter la 

démarche d’une équipe de recherche américaine : la confrontation avec nos 

pratiques et nos approches en ce domaine devrait s’avérer riche 

d’enseignements. J’ai pour cela adopté une approche simple et, je l’espère, 

logique, similaire à celle du rapport d’étape sur lequel je m’appuie : à la 

présentation du projet, qui intègre ses objectifs, succède la description de la 

méthodologie suivie durant la première phase, puis l’énoncé et l’analyse 

critique des résultats obtenus. 

 

 

 

 

 

  

 
1 Ses références précises se trouvent dans la bibliographie. 
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 Présentation du projet  

 

Il me paraît nécessaire, tout d'abord, d'exposer dans quelles conditions est né 

le projet et ce qui le justifie, tant aux yeux de son commanditaire et 

financeur, l'Association of Research Libraries (ARL), qu'à ceux des 

membres de l'équipe chargée, au sein de l'Information Institute, de sa mise 

en oeuvre. Le projet est structuré par trois objectifs essentiels, tandis que le 

travail des chercheurs a été et continue d'être guidé par un certain nombre de 

questions. Il n'est pas isolé : il en existe d'autres, portant sur des questions 

similaires, parfois dans d'autres types de bibliothèques, et plusieurs membres 

de l'équipe de recherche de l'Institut sont (ou ont été) partie prenante de 

plusieurs d'entre eux. Je mentionnerai enfin les objectifs et les questions 

spécifiques à la première phase de ce projet, seule achevée à ce jour. 

 

1. Justification du projet 

 

Celle-ci repose sur un certain nombre de constats et de demandes émanant 

des bibliothèques de recherche. L'évaluation de ces demandes, préalablement 

à toute enquête, repose essentiellement sur des échanges informels entre 

chercheurs et responsables de bibliothèques. 
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1.1. L'importance grandissante des ressources électroniques 

 

A l'origine du projet se trouve le constat selon lequel les bibliothèques de 

recherche éprouvent des difficultés grandissantes à évaluer la place occupée 

par la fourniture de services d'information et de ressources électroniques à 

leurs usagers. Comme le soulignait Charles McClure dans un document 

préparatoire au projet2, la plupart des responsables des bibliothèques 

membres de l'ARL décrivent l'évolution de l'utilisation de leurs ressources 

électroniques en termes de « croissance exponentielle » et reconnaissent 

qu'ils peinent à « coller à la demande » en ce domaine, mais il ne s'agit que 

d'une estimation basée sur leur expérience professionnelle, qu'aucune donnée 

fiable ou incontestable ne vient étayer.  

 

Ce qui est en revanche mesurable, c'est l'importance des dépenses consacrées 

à l'achat de ressources électroniques : selon les statistiques de l'ARL pour 

1997-1998, elles représenteraient 8,85 % du budget d'acquisition des 

bibliothèques membres de l'ARL. Celles-ci auraient dépensé au total, durant 

la même année, 49 millions de dollars à l'achat de ressources électroniques. 

Cependant, faute de statistiques suivies, il n'est pas possible de connaître le 

rythme d'accroissement de ces dépenses, que l'on peut supposer important. 

Afin de justifier auprès de leurs tutelles cette croissance, les responsables 

des bibliothèques souhaiteraient disposer d'outils permettant de démontrer à 

leur tutelle l'importance et l'étendue de ces nouveaux services et ressources, 

et de déterminer dans quelle mesure elles répondent avec succès aux besoins 

des usagers. De plus, il s'avère très difficile de répartir correctement les 

ressources financières entre les services électroniques, faute de savoir 

précisément quels en sont les coûts réels et quel usage en est fait. 

 

 
2 Discussion  Prospectus, 15 décembre 1999. 



 11 

1.2. L'impact sur les services traditionnels 

 

Les services et ressources électroniques ne constituent pas un simple ajout 

aux services et aux collections existantes de la bibliothèque. Ils ont un 

impact mesurable, apparemment négatif, sur ceux-ci. En effet, les 

statistiques existantes montrent une stagnation, voire un déclin des services 

« traditionnels » des bibliothèques de recherche, tels que l'emprunt de 

documents ou les renseignements bibliographiques donnés sur place, qui 

contraste avec la croissance certaine (mais non démontrée, comme nous 

venons de le voir) des services électroniques. Cela reflète sans doute une 

évolution profonde dans l'usage des bibliothèques, susceptible à terme de 

remettre en question leur rôle. Ce débat n'est cependant pas l'objet de ce 

projet et n'a donc pas été abordé lors des travaux de la phase 1. On peut 

néanmoins supposer que, dans le contexte des bibliothèques de recherche, 

l'accès aux bases de données et aux articles ligne revêt une importance 

particulière. En tant qu'usagers, chercheurs et étudiants de second et 

troisième cycle sont très probablement, surtout dans les disciplines dites 

« scientifiques », d'importants consommateurs de ces services. 

 

1.3. Les obstacles au développement d'indicateurs de performance 

 

On peut considérer que, paradoxalement, l'évolution rapide des nouvelles 

technologies de l'information et de la communication est susceptible de 

constituer par elle-même un obstacle, au moins psychologique, au 

développement de statistiques et de mesures de performance : les utilisateurs 

peuvent en effet craindre que celles-ci, à l'image des matériels 

informatiques, ne soient caduques au bout de quelques années. Par ailleurs, 

s'il est d'ores et déjà possible de définir les ressources électroniques, il n'en 

va pas de même pour l'utilisation des services électroniques (incluant la 

fourniture de ressources électroniques), pour lesquels les méthodes de 
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collecte sont en rapide évolution3. Cette instabilité des outils de mesure est 

un fait nouveau, sans précédent dans l'évaluation des services traditionnels 

des bibliothèques, qui ne doit cependant pas servir de prétexte à 

l'immobilisme ou à l'attentisme. Au contraire, l'équipe chargée du projet est 

partie du principe que l'expérimentation constituait le meilleur moyen de 

parvenir à la maîtrise des statistiques dans ce domaine. C'est donc une 

approche essentiellement empirique de la question que propose ce projet. 

 

1.4. Des données comparables pour défendre des intérêts communs  

 

Plusieurs bibliothèques membres de l'ARL souhaiteraient comparer les 

données dont elles disposent avec d'autres institutions comparables. La 

comparaison peut aussi s'étendre aux procédures de collecte des données, car 

les responsables des bibliothèques tendent à penser que le fait d'observer ce 

que d'autres font peut les aider à résoudre leurs propres difficultés. Cette 

demande s'est trouvée confirmée lors de la réunion préparatoire au projet, au 

cours de laquelle plusieurs institutions se sont déclarées favorables à cette 

pratique, appelée benchmarking par les Américains. Cette démarche 

implique bien évidemment l'utilisation de mesures et la production 

d'indicateurs identiques dans toutes les institutions, et donc l'adoption de 

normes communes.  

 

Au-delà du souci d'établir des comparaisons, apparaît celui de consolider 

chacun dans ses objectifs par l'utilisation d'indicateurs communs. Il s'agit, 

pour les bibliothèques, de se justifier face aux tutelles institutionnelles, en 

l'occurrence, les universités dont elles dépendent. Les bibliothèques de 

recherche doivent en effet se présenter comme des fournisseurs de savoir 

performants, à même de procurer de la valeur ajoutée intellectuelle et 

éducative à leurs universités. En d'autres termes, elles sont tenues de 

 
3 Ce problème est particulièrement visible dans l'extrême variété des réponses apportées par les 
bibliothèques participantes lors de l'enquête « E-Metrics » (voir chapitre suivant) à la question portant 
sur l'usage de leurs services électroniques. 
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démontrer, chiffres à l'appui, qu'elles remplissent efficacement les missions 

qui leur sont confiées4 et servent les intérêts de la communauté à laquelle 

elles appartiennent. Faute de pouvoir mettre en regard la croissance des 

achats de ressources électroniques et des indicateurs de performance fiables, 

crédibles et pertinents, les bibliothèques de recherche craignent de voir 

réduire les crédits qui leur sont alloués. Nous sommes donc bien ici au cœur 

des raisons qui ont poussé l'ARL à lancer ce projet. Les bibliothèques de 

recherche se placent d'emblée sur la défensive, en mettant en avant la 

sauvegarde de leurs intérêts. Il n'est en revanche (et de façon significative) 

pas fait allusion, au cours de l'étude, aux politiques publiques des 

institutions auxquelles elles appartiennent. Une des conséquences les plus 

marquantes de cette approche est, comme nous allons le voir, qu'aucun des 

objectifs du projet ne peut être qualifié de stratégique. 

 
4 La plupart des bibliothèques américaines disposent d'un document, rédigé par leur tutelle, définissant 
précisément leur rôle et leurs missions. 
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2. Questions et objectifs 

 

Le projet s'articule autour de trois objectifs essentiels, auxquels s'ajoute une 

liste de questions définies par l'équipe chargée du projet. 

 

2.1. Les objectifs du projet 

 

Les trois objectifs fondamentaux suivants ont été définis dès mars 2000 par 

Charles McClure  : 

 

1. Développer, tester et affiner des statistiques et des mesures de 

performance sélectionnées pour décrire les services et les ressources 

électroniques dans les bibliothèques membre de l’ARL. 

 

2. S’engager dans une collaboration avec des fournisseurs de bases de 

données sélectionnés afin d’établir un moyen de produire des 

statistiques descriptives sélectionnées sur l’utilisation des bases de 

données, les utilisateurs de celles-ci et les services électroniques. 

 

3. Développer une proposition de financement extérieur, afin de 

maintenir le développement et l’affinement des statistiques en réseau 

et des mesures de performance. 

 

Ces objectifs appellent au moins deux remarques. 

 

La première est qu'il apparaît clairement qu'il s'agit d'objectifs internes au 

projet, détachés de toute finalité externe, telle que la politique publique des 
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institutions universitaires auxquelles appartiennent les bibliothèques de 

recherche. On peut donc parler d'objectifs opérationnels, non d'objectifs 

stratégiques. 

 

La seconde est que ces objectifs se superposent assez largement aux trois 

phases du projet5 (sans toutefois se confondre avec celles-ci), ce qui 

confirme leur caractère opérationnel : essentiellement, ils sont la description 

des tâches à accomplir au fur et à mesure de l'avancement du projet. 

 

Par ailleurs, le projet vise à favoriser la collaboration entre bibliothèques, 

conçue comme la condition même de son succès. A l'issue de la phase 1, 

cependant, cette collaboration n'a pas encore pris forme. Elle devrait 

logiquement se développer durant la phase 2, notamment lorsque prendront 

place les réunions d'un groupe de travail se consacrant aux statistiques 

délivrées par les fournisseurs de bases de données. 

 

2.2. Questions soulevées par le projet 

 

En complément des objectifs définis ci-dessus, l'étude menée dans le cadre 

de ce projet se propose de répondre aux questions suivantes : 

 

1. Quelles techniques et approches les bibliothèques de l’ARL 

utilisent-elles pour produire de statistiques et des indicateurs de 

performance décrivant les services d’information et les ressources en 

ligne ? Que peut-on apprendre de ces pratiques qui pourrait être 

généralisé aux autres bibliothèques ? 

 

2. Pour quelles raisons et pour quel public ces statistiques et ces 

indicateurs sont-ils nécessaires ? 

 

 
5 Voir le chapitre suivant : méthodologie. 
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3. Quels types de services et de ressources en réseau faut-il décrire, 

comment faut-il les définir et les mettre en place et de quelle façon les 

données doivent-elles être collectées afin de garantir leur fiabilité et 

leur validité ? 

 

4. Quels indicateurs de performance ou de qualité sont nécessaires 

pour décrire l’impact et le succès de tels services en ligne ? 

 

5. Quelle est la meilleure manière de rendre compte de ces statistiques 

et de ces mesures ? 

 

6. Quel lien est-il possible d’établir entre ces chiffres et mesures de 

performance et les résultats de l’enseignement supérieur ? 

 

Ces questions ne constituent pas à proprement parler des problématiques, 

mais certaines d'entre elles ont guidé la réalisation d'une enquête au cours de 

la première phase et toutes sont susceptibles d'avoir des implications d'ordre 

méthodologique. 

 

La question 1 est à l'origine de l'enquête évoquée ci-dessus et qui sera 

détaillée dans la seconde partie de ce travail. On peut noter cependant que la 

deuxième partie de la question recèle une ambiguïté : s'agit-il de généraliser 

les enseignements tirés à toutes les bibliothèques ou seulement aux 

bibliothèques de l'ARL ? Si le projet concerne explicitement ces dernières, 

l'éventualité d'une collaboration avec les autres types de bibliothèques n'est 

pas exclue, dans la mesure où les projets apparentés sont évoqués dans le 

rapport, avec le souhait explicite de collaborer avec ceux-ci6. 

  

 
6 Il est à noter qu’aucun effort concret n’a été engagé dans ce sens, au point que l’on peut se demander 
si ce genre de souhait n’est pas de pure forme. 
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La question 2 ramène au problème des objectifs poursuivis par les 

bibliothèques lorsqu'elles présentent des données à leurs tutelles, qui 

forment le public destinataire des statistiques et indicateurs. 

 

La première phase du projet ne fournit pas de réponses aux questions 3 à 6. 

Ainsi, les questions 3, 4 et 5 correspondent à des phases ultérieures du 

projet, tandis qu'il est permis de se demander si la question 6 ne se situe pas 

hors du champ du projet. Cette dernière question n'en est pas moins fort 

intéressante, car c'est la seule qui se situe au niveau des missions des 

bibliothèques et des politiques publiques dans lesquelles elles s'inscrivent. 

Elle revient à se demander en quoi les bibliothèques contribuent au bon 

fonctionnement des universités auxquelles elles appartiennent ou, en 

d’autres termes, quelle plus value intellectuelle elles apportent à la 

collectivité. A cet égard, cette question va bien au-delà des demandes 

exprimées par les participants.  
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3. Projets parallèles et antérieurs 

 

Un certain nombre de projets et d'initiatives, antérieurs ou parallèles, 

américains, étrangers ou internationaux, et portant sur différents types de 

bibliothèques, sont cités dans le rapport. Une manière commode et 

relativement pertinente de les classer consiste à distinguer ceux dans 

lesquels des chercheurs de l'équipe sont impliqués des autres. 

 

3.1. Projets où sont impliqués des membres de l'équipe 

 

Comme l'on pourrait s'y attendre, il s'agit exclusivement d'initiatives nord-

américaines auxquelles participent ou ont participé Charles McClure et John 

Bertot. 

 

1. La National Information Standards Organization (NISO), qui est 

l'organisme américain de normalisation, a entrepris la révision et la 

mise à jour de sa norme z39.7 - Library Statistics. Ce travail prend en 

compte les statistiques et les mesures de performance des services et 

ressources en ligne. Courant octobre 2000, la commission de 

planification compétente pour cette norme venait juste de se réunir 

pour mettre en place le processus de révision. La première phase du 

projet ARL n'a donc pu profiter de ces travaux, mais on peut s'attendre 

à des échanges d'idées et d'informations entre les deux initiatives au 

cours de leurs développements ultérieurs. Il est possible de se tenir 

informé de l'avancement des travaux de la NISO à l'adresse suivante : 

<http://www.niso.org> 
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2. La National Commission on Library and Information Science 

(NCLIS) poursuit actuellement un travail de normalisation des 

statistiques sur l’utilisation des bases de données en ligne et sur les 

moyens de les obtenir. Ce projet concerne essentiellement les 

bibliothèques publiques mais on est également en droit d'espérer des 

échanges féconds avec le projet de l'ARL. Il peut être consulté à cette 

adresse : < http://www.nclis.gov> 

 

3. L'Institute of Museum and Library Services (IMLS) a financé des 

recherches afin de  développer des données statistiques et des mesures 

nationales de performance des services et ressources en réseau  pour 

les bibliothèques publiques. Ce  projet a eu comme résultat des 

propositions de données et d'indicateurs de performance que l'on peut 

consulter sur le site de l'université d'Albany 

(<http://www.albany.edu/~imlsstat>) et a abouti à la rédaction d’un 

manuel intitulé Statistics and performance measures for public library 

networked services rédigé par  John Bertot,Charles McClure et Joe 

Ryan, publié en octobre 2000 par les éditions de l'American Library 

Association (ALA), à destination des bibliothèques publiques. Achevé 

officiellement en mai 2000, ce travail a repris depuis, avec le soutien 

combiné de l’IMLS et de la NCLIS, dans le but de développer un 

système national de collecte de données pour les statistiques des 

services et ressources en réseau des bibliothèques publiques. 

 

4. L'Aberta Public Library Electronic Network (APLEN) est une 

initiative de l'Alberta Public Library, consistant en un réseau à haut 

débit reliant plusieurs bibliothèques et institutions éducatives, au profit 

de laquelle plusieurs membres de l'Information Institute ont travaillé. 

Ceux-ci ont sélectionné un certain nombre d'indicateurs de 

performance, dont certains sont tirés du manuel cité ci-dessus, pouvant 

répondre aux besoins de l'APLEN. Curieusement, ce projet, qui doit 

s'achever en août 2001, n'est pas cité dans le rapport. Il est vrai qu'il a 
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pour l'instant plus pris aux projets déjà cités qu'il ne leur a apporté et 

qu'il ne concerne qu'une seule institution. 

 

Lors des travaux de la phase 1, les apports de ces initiatives n'ont 

pratiquement pas été exploités : ils ont simplement fait l'objet d'une 

consultation a posteriori. Ainsi, plusieurs indicateurs de performance 

proposés dans le cadre du projet IMLS ont été « réinventés » pour le projet 

ARL. La tendance marquée des projets à fonctionner de manière autarcique, 

même lorsqu'ils sont menés par les mêmes équipes, n'a donc pas été 

combattue avec succès, alors même que le rapport souligne qu'il s'agit d'un 

écueil à éviter. 

 

3.2. Autres projets 

 

Comme les précédentes, ces initiatives n'ont été que peu ou pas mises à 

profit, ce qui est moins surprenant dans la mesure où elles sont le fait 

d'équipes étrangères à l'Information Institute. 

 

1. Depuis le milieu des années 90, l'International Coalition of Library 

Consortia (ICOLC), coalition de bibliothèques, essentiellement 

universitaires, travaille à l’élaboration d’un ensemble de définitions 

normalisées pour les services en ligne des bases de données. Elle 

s'appuie pour cela essentiellement sur les principes directeurs 

(guidelines) développés par JSTOR, un des principaux fournisseurs de 

bases données7. Cet exemple (peut-être unique pour l'instant) de 

collaboration repose sur l'intérêt bien compris des deux parties : les 

consortiums membres de l'ICOLC ont besoin d'informations sur 

l'utilisation des ressources électroniques et les fournisseurs souhaitent 

disposer de ces mêmes informations pour mieux cibler les besoins de 

leurs clients. Les définitions actuellement disponibles (voir 

 
7 JSTOR fait partie de la liste des fournisseurs retenus dans le cadre de ce projet. 
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<http://www.library.yale.edu/>) correspondent à l’état des travaux en 

novembre 1998.  

 

2. Le projet Equinox, financé par l’Union Européenne, a comme 

principal objectif le développement d’indicateurs de performance pour 

les services et les ressources en ligne des bibliothèques universitaires 

européennes. Les indicateurs de performance proposés, ainsi que leur 

méthode de calcul, sont visibles sur le site du projet (voir 

<http://equinox.dcu.ie/>). Ceux-ci sont pour une part à l'origine des 

indicateurs figurant dans l'annexe B de la norme ISO 11620 et qui 

concernent la fourniture de documents électroniques. Le projet 

continue en se consacrant désormais au développement d’un logiciel 

d’aide à l’évaluation des services en ligne des bibliothèques.  

 

3. L'International Standard Organization (ISO) continue à développer 

ses statistiques sur les bibliothèques, dont font partie les statistiques 

sur les ressources et services en ligne, en particulier dans la norme ISO 

2789. Cette norme est actuellement en cours de révision, afin 

notamment de tenir compte de données exigées par la norme ISO 

11620, que nous venons de mentionner. 

 

4. Le Council on Library and Information Ressources (CLIR) a fait 

appel à des consultants afin d’évaluer l’état de l’art en matière de 

statistiques, d’analyse et de présentation des ressources et services en 

ligne dans le cadre des bibliothèques universitaires et des consortiums. 

Le rapport était attendu à l’automne 2000 et il semble que les travaux 

soient appelés à continuer. 

 

 Les chercheurs de l’Institut ont exprimé le souhait de se  concerter avec les 

équipes en charge de ces projets, mais il est difficile pour l'instant de 

déterminer si cela sera suivi d'effet. Cette coopération dépendra d’un certain 

nombre de facteurs, dont la volonté des autres parties de s’engager dans un 

travail en commun. 
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4. Objectifs et questions de recherche de la phase 1 

 

Au sein du projet, et selon le principe de l'emboîtement, la première phase 

dispose de ses propres objectifs opérationnels et s'accompagne d'un 

ensemble de questions. 

 

4.1. Deux objectifs opérationnels 

 

La première phase du projet s'organise autour de deux objectifs. 

 

Le premier est d'identifier et de décrire l'état de l'art dans le domaine des 

statistiques et des mesures de performance pour les services et les ressources 

électroniques des bibliothèques membres de l'ARL. La rédaction du rapport 

de la phase 1 répond globalement à cet objectif. Celui-ci semble s'imposer 

comme le point de départ logique du projet pour au moins deux raisons : il 

fallait tenir compte de ce que les bibliothèques de l'ARL réalisent déjà en ce 

domaine, à la fois pour prolonger et amplifier ce qui va dans le bon sens et 

pour ménager les susceptibilités, et identifier les obstacles potentiels et les 

problèmes à résoudre (qu'ils soient techniques, psychologiques ou 

financiers) avant de pouvoir produire et utiliser des indicateurs de 

performance. 

 

L'objectif consistant à organiser un groupe de travail de l'ARL sur les 

statistiques produites par les fournisseurs de bases de données afin d'engager 

des discussions avec ces derniers a été également rempli : ce groupe de 

travail (working group) s'est donc réuni pour la première fois en juillet 2000, 

lors du congrès annuel de l'American Library Association, à Chicago. Il est 

composé de 13 bibliothèques participant au projet, qui ont fourni une liste 

des fournisseurs avec lesquels elles dépensaient plus de 20000 dollars 

d'abonnement annuellement. 
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4.2. Questions de recherche 

 

Celles-ci, au nombre de six, sont parfois redondantes avec les questions 

soulevées par le projet citées plus haut : c'est en particulier le cas de la 

question 3, sur laquelle il est inutile de s'attarder. Evoquer les autres peut 

cependant s'avérer éclairant quant aux méthodes de travail utilisées. 

 

1. Quelles sortes de statistiques et de mesures les bibliothèques de 

l’ARL collectent-elles pour décrire les services et ressources 

électroniques ? 

 

2. Quelles sont les stratégies et processus adoptés par ces bibliothèques 

pour collecter et traiter les données ? 

 

3. Dans quel but ces statistiques et mesures sont-elles collectées ? 

 

4. Jusqu'à quel point les bibliothèques de l’ARL font-elles usage des 

données qu’elles collectent ? 

 

5. Quels sont les problèmes, défis et barrières associés à la collecte, au 

traitement et à l’utilisation des statistiques et mesures concernant les 

services et ressources en ligne ? 

 

6. Comment identifier les « meilleures pratiques »  parmi les 

bibliothèques de l’ARL, par rapport au développement des mesures et 

des procédures pour décrire les ressources et services électroniques ? 

 

Comme on le verra plus loin,  les deux premières questions ont été intégrées 

dans le questionnaire de l'enquête (quoique de façon indirecte en ce qui 

concerne la question 3), ainsi que la question 4, qui revient à se demander si 

les données recueillies sont à usage interne ou si elles sont transmises, sous 

une forme ou une autre, à la tutelle. 
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 La question 5 soulève quant à elle un vaste problème, que nous venons 

d'évoquer au sujet des objectifs opérationnels et qui n'est pas seulement 

technique : les bibliothèques tiennent-elles vraiment à tout dire ? 

 

 Quant à la sixième, il me semble pratiquement impossible d'y répondre 

autrement qu'en fixant des objectifs stratégiques pour une bibliothèque, 

accordés à une politique publique. De fait, seules de « bonnes pratiques », 

qui n'ont pu être hiérarchisées, ont été identifiées. 
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 Méthodologie 

 

Ce projet s'articule en trois phases qui, comme nous l'avons déjà dit, 

coïncident plus ou moins avec ses objectifs opérationnels. Chacune de ces 

phases donne lieu à la rédaction d'un rapport, visible sur le site de l'ARL. 

La première phase repose sur un certain nombre de méthodes de collecte de 

données, incluant les questionnaires d'enquête (au nombre de deux), les 

visites de sites et les rapports des fournisseurs de bases de données, dont 

nous détaillerons la méthodologie.  

 

1. La division en trois phases  

 

Les trois phases sont les suivantes : 

 

Phase 1 : Faire l’inventaire du savoir (knowledge inventory) des 

bibliothèques membres de l'ARL et organiser un groupe de travail parmi 

celles-ci sur les statistiques des fournisseurs de bases de données (mai 2000-

octobre 2000).  

Phase 2 : Développer des statistiques et des mesures de performance 

(novembre 2000-juin 2001).  

Phase 3 : Institutionnaliser les statistiques et les mesures de performance 

(juillet 2001-décembre 2001). 

 

On remarquera que la description de la phase 1 correspond à ses deux 

objectifs opérationnels.  
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2. L'enquête préparatoire  

 

Une session de planification du projet ARL, destinée à organiser celui-ci, 

s'est tenue à Scottsdale, Arizona, du 27 au 29 février 2000. Lors de cette 

rencontre, Wonsik « Jeff » Shim a présenté devant les représentants de 35 

bibliothèques membres de l'ARL une analyse rapide des réponses apportées 

par ces mêmes bibliothèques à un questionnaire qui leur avait été envoyé par 

l'ARL. Sur les 35 présents, 21 avaient répondu au questionnaire et 24 ont 

ensuite choisi de prendre part au projet8. Parmi les 21 bibliothèques ayant 

répondu, 15 participent aujourd'hui au projet et ont donc aussi pris part à 

l'enquête « E-Metrics ». Le groupe des bibliothèques intéressées s'est donc 

notablement modifié entre l'avant-projet et la première phase du projet et les 

deux enquêtes s'appuient en conséquence sur des échantillonnages distincts. 

 

Les questions posées étaient les suivantes : 

 

1. Qu’avez-vous besoin de savoir pour prendre de bonnes décisions 

quant à l’allocation des ressources liées à la mise à disposition de 

services électroniques ou à l’achat de ressources en réseau ? De quelles 

informations avez-vous besoin pour communiquer avec ceux qui 

prennent des décisions qui concernent les ressources électroniques ? 

 

2. De quelles données avez-vous besoin pour mesurer l’impact des 

services et des ressources électroniques ? Disposez-vous aujourd’hui 

de ces données ? 

 

3. Que faites-vous actuellement dans votre institution en termes de 

mesure des services et des ressources électroniques ? Décrivez votre 

rôle actuel dans le développement de mesures pour  l’évaluation des 

ressources et services électroniques. 

 
8La liste des bibliothèques participantes figure dans le rapport de la phase 1. 
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4. Quels sont vos principaux objectifs en participant a cette session de 

planification du    projet ? 

 

Les réponses à ces questions ont fourni quelques indications sur ce que 

faisaient les bibliothèques en matière de collecte des données, voire sur le 

niveau de réflexion atteint sur ce sujet. Cependant, l'analyse approfondie de 

celles-ci n'a eu lieu que très tardivement, lorsque les formulaires d'enquête 

ont été confié à l'un des Graduate Research Assistants membres de l'équipe 

(fin septembre 2000). Celui-ci a regroupé et hiérarchisé les réponses dans 

des tableaux qu'il a commenté, suivant en cela une méthodologie assez 

proche de celle qui avait déjà été adoptée pour l'enquête « E-Metrics » (qui 

lui est pourtant postérieure). Son travail figure en annexe du rapport de la 

phase 1 et non dans le corps du texte, car cette enquête a précédé le 

lancement officiel du projet. 
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3. L'enquête « E-Metrics »  

 

Les réponses à l'enquête préparatoire ont guidé l’élaboration d'une enquête à 

distance, envoyée par courrier électronique le 31 juillet 2000 aux 24 

bibliothèques participant au projet, après avoir été testée auprès de quatre 

d'entre elles. Intitulée ARL Survey on Statistics and Measures for Networked 

Services and Resources (et plus couramment désignée par les chercheurs 

eux-mêmes sous le nom de « E-Metrics Survey »), elle a suscité 22 réponses. 

 

Le questionnaire de cette enquête était organisé en quatre parties, détaillées 

ci-dessous. Dans chacune de celles-ci, les questions se présentaient sous la 

forme de tableaux dans lesquels étaient demandés la fréquence de la collecte 

des données (hebdomadaire, mensuelle, trimestrielle ou annuelle), quand 

cette collecte avait débuté et par qui, le cas échéant, elle était demandée. Ces 

tableaux comprenaient en outre des suggestions de réponses, qui figurent ci-

dessous entre parenthèses. 

 

3.1. Les données collectées par les bibliothèques 

 

Il était demandé aux bibliothèques quelles étaient les données qu’elles 

collectent au sujet : 

 

1. Des ressources accessibles par les usagers (par exemple, le nombre 

de pages web de la bibliothèque en service, le nombre de livres 

électroniques, le nombre de bases de données en ligne, etc.) ; 
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2. De l’utilisation de ces ressources par les usagers (par exemple, le 

nombre de visites du site de la bibliothèque, le nombre de documents 

téléchargés, le nombre de pages web consultées, etc.) ; 

 

3. Des usagers (quel est le pourcentage d’étudiants des premiers et 

second cycles ayant utilisé les livres électroniques ? quel est le 

pourcentage d’étudiants de troisième cycle ayant utilisé le service de 

référence électronique ? etc.) ; 

 

4. Des coûts (par exemple coût par document électronique fourni, coût 

moyen ou total des abonnements aux bases de donnés) ; 

 

5. Des autres données éventuellement collectées par la bibliothèque 

(par exemple la qualité du service ou les effets de l’utilisation de la 

bibliothèque sur la recherche). 

 

Les données recueillies se sont révélées difficiles à exploiter, chaque 

bibliothèque ayant sa terminologie propre (inconvénient d’ailleurs 

prévisible, vu le caractère ouvert des réponses et l’objet de l’enquête). Un 

assistant de recherche et moi-même avons été chargés de créer une « liste 

d'autorités » à laquelle nous avons rapporté les réponses, afin de pouvoir 

rassembler sous un intitulé unique celles qui apparaissaient équivalentes et 

de les quantifier. Nous avons appliqué la même méthode, mutatis mutandis, 

aux parties 2 et 3 du questionnaire.  

 

3.2. L’utilisation des données 

 

Cette partie comprenait deux questions :  

 

1. Avec qui partagez-vous les données collectées sur les ressources et 

services électroniques ? (réponses suggérées : entre responsables de la 
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bibliothèque, avec le personnel de la bibliothèque, avec les 

administrateurs de l'université, autres). 

 

2. Indiquez le type de prise de décision pour lequel les données sont 

utilisées. 

 

S'il s'est avéré relativement simple de compter les réponses à la première 

question, il n'en a pas été de même pour les réponses à la seconde : nous 

avons à nouveau dû créer des catégories pour classer les décisions prises. 

 

3.3. Les problèmes  

 

Il était demandé aux participants d'indiquer les trois plus importants 

problèmes auxquels ils avaient dû faire face dans la collecte de statistiques 

et de mesures pour décrire les services et les ressources en ligne. 

 

La question étant extrêmement ouverte, nous avons également réduit les 

réponses à une liste raisonnée (ou « taxonomie », selon les termes de Jeff 

Shim). 

 

3.4. La participation au benchmarking 

 

Les participants devaient indiquer s'ils voulaient que leur bibliothèque soit 

considérée comme best practice dans un ou plusieurs de ces domaines : les 

utilisateurs de services d'information et de ressources en réseau ; l'utilisation 

des services d'information et des ressources en réseau ; la qualité des 

services d'information et de ressources en réseau ; le coût des services 

d'information et des ressources en réseau ; le personnel et la formation. 
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Des entretiens et des visites devaient être programmés en fonction des 

réponses apportées sur ce point. En pratique, les visites ont porté sur quatre 

bibliothèques. 

 

3.5. Les « échantillons » de rapports 

 

Il était demandé de joindre à l'enquête tout échantillon de rapport et 

compilation de données, de statistiques et de mesures décrivant les services 

et les ressources électroniques. Parmi les données envoyées par les 

participants se sont essentiellement trouvées des statistiques  provenant des 

fournisseurs de bases de données (database vendors) dont nous parlerons 

plus loin. 
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4. Les visites de sites 

 

Parmi les bibliothèques participant au projet, une sélection a été effectuée 

par l'équipe de recherche, en privilégiant celles qui déclaraient dans 

l'enquête être intéressées par la comparaison entre établissements 

(benchmarking) et qui décrivaient des pratiques a priori intéressantes. Les 

bibliothèques suivantes ont été choisies et visitées : 

 

1. La bibliothèque du Virginia Polytechnic Institute and State 

University (Virginia Tech) ; 

2. La bibliothèque de l'université de Pennsylvanie ; 

3. La bibliothèque de l'université de Yale ; 

4. La bibliothèque de recherche (Research Library) de la New York 

Public Library. 

 

Une liste de questions a été envoyée à ces bibliothèques afin de préparer la 

visite. Elle se divise en questions destinées aux responsables de la 

bibliothèque et en questions pour les bibliothécaires et membres du 

personnel. 

 

Les bibliothèques ont reçu la visite de Jeff Shim en août 2000. Les visites 

ont duré en moyenne quatre heures et ont essentiellement consisté en 

discussions en groupe portant  sur les questions qui avaient été envoyées aux 

bibliothèques. 
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5. Les rapports des fournisseurs   

 

 

Une liste de 12  fournisseurs de bases de données a été établie, en se basant 

sur celle qu'avait établie le groupe de travail et sur les résultats de l'enquête 

« E-Metrics ». Elle comprend les fournisseurs suivants, que l'on peut 

considérer comme les plus importants et les plus représentatifs du marché : 

 

Academic Press/IDEAL 

Elsevier/ScienceDirect 

ISI/Web of Science 

OCLC/FirstSearch 

Bell & Howell/ProQuest 

GaleNet 

JSTOR 

Ovid 

Ebsco 

HighWire 

Lexis-Nexis 

SilverPlatter 

 

 En prenant pour base les échantillons de rapports  envoyés par les 

bibliothèques, il a été possible de déterminer quelles sont les données 

statistiques produites par chaque fournisseur. Malheureusement, aucun de 

ceux-ci ne fournit de réelle définition des termes qu’il utilise, de sorte qu’il 

est difficile, voire parfois impossible, de savoir exactement ce qui est mesuré 

(par exemple, que faut-il entendre par « recherche »  ou « session » lorsque 

ces termes ne sont pas définis ?) et de comparer les données entre 
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fournisseurs. Cette lacune est par ailleurs le problème le plus souvent cité 

par les bibliothèques dans la troisième partie de l’enquête. Certains 

fournisseurs, cependant, ont adopté les principes directeurs préconisés par 

l'ICOLC, tandis que d'autres affirment tendre vers leur application : elles 

jouent ainsi par défaut le rôle de normes, en attendant peut-être que la 

révision de la norme ISO 2789 prenne en compte la définition des données 

décrivant l'utilisation des ressources électroniques. Ayant été chargé d'une 

analyse de ces rapports, j’ai cependant pu isoler les données qui 

apparaissaient le plus fréquemment, en procédant comme pour l'enquête, à la 

réalisation d’une liste de termes acceptés9. Par la suite, ces termes ont été 

réunis dans un tableau récapitulatif où figurent également le mode 

d’organisation des statistiques, le format et le mode de délivrance des 

rapports, ainsi que leur fréquence.   

 

Par ailleurs, les données ainsi collectées ont pu être complétées grâce au 

travail effectué par la bibliothèque de l'Etat de Washington. Celle-ci avait 

demandé aux fournisseurs, en mai 2000, de lui décrire les statistiques qu'ils 

étaient en mesure de fournir, en précisant dans quelle mesure celles-ci 

suivaient les principes directeurs définis par l'ICOLC. 

 
9 Pour ceux d’entre eux qui restent obscures et qu’il a par conséquent été impossible de classer, des 
éclaircissements pourront ultérieurement être demandés aux fournisseurs par le groupe de travail. 
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 Les résultats 

 

La phase 1 a permis un certain nombre d’apports, provenant essentiellement 

de trois sources : le questionnaire d’enquête envoyé aux participants (baptisé 

E-Metrics survey), les rapports des fournisseurs de bases de données 

(vendors) et les visites de site.  

 

1. Les apports de l'enquête « E-Metrics » 

 

Nous présenterons les résultats de l'enquête dans l'ordre des parties de celle-

ci, soit successivement : la collecte des données, leur utilisation, les 

problèmes importants liés à la collecte des données et la volonté de prendre 

part à des comparaisons. 

 

1.1. La collecte des données 

 

1.1.1 Les ressources 

Les données quantitatives sur les ressources mises à la disposition des 

utilisateurs sont  collectées largement et sans problème majeur. En tête 

viennent les ressources sous contrat (c'est-à-dire provenant d'un fournisseur), 

c’est-à-dire les bases de données et les périodiques électroniques. Certaines 

bibliothèques comptent le nombre de bases de données qu'elles ont ajouté ou 

supprimé. D'autres font le décompte des livres électroniques mis à 

disposition des usagers, ce qui pose un problème de définition , car le terme 
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anglais (e-books) est ambigu : s'agit-il de ce qui est commercialisé sous ce 

nom ou de documents que la bibliothèque a elle-même numérisés ? 

 

Certaines mesures semblent en voie de disparition. Il s'agit du nombre de 

postes de travail accessibles au public et du nombre de cédéroms en réseau. 

Dans le premier cas, on peut penser que cela ne présente plus guère d'intérêt, 

étant donné le niveau d'équipement atteint tant par les bibliothèques 

américaines que par leurs utilisateurs (surtout lorsque ces derniers sont des 

chercheurs). Quant aux cédéroms, ils sont probablement en train de 

disparaître des bibliothèques de recherche américaines, au profit des 

ressources en ligne. 

 

Toutes ces données sont le plus souvent collectées annuellement, sans doute 

à l'occasion de la rédaction du rapport d'activité de la bibliothèque. La 

collecte a débuté à des dates très variables selon les établissements et selon 

les ressources à l'intérieur d'un même établissement, mais jamais avant 1990 

Il s'agit d'une activité relativement récente et qui s'est mise en place 

progressivement, au gré des opportunités et de l'apparition de nouvelles 

ressources. Elle se fait au profit de l'administration de la bibliothèque 

(notamment dans l'optique d'un rapport d'activité) ou d'organismes extérieurs 

tels que l'ARL. 

 

1.1.2 L’utilisation des ressources 

La mesure de l'utilisation des ressources pose plus de problèmes. Les 

réponses des bibliothèques à cet égard sont extrêmement diverses et parfois 

ambiguës dans leur formulation. On constate néanmoins que, pour les 

ressources sous licence, les bibliothèques disposent des données des 

fournisseurs, lesquels (nous y reviendrons) varient énormément, tant en 

qualité qu'en quantité, d'un fournisseur à l'autre. Certaines bibliothèques 

déclarent en outre disposer d'un mécanisme leur permettant de compter le 

nombre de connexions sur les bases de données depuis leurs pages web. 

L'une d'entre elles se déclare même capable de localiser l'origine de ces 
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connexions, au sein du campus, en se basant sur les adresses IP des 

différentes parties de l'université. Quant à l'utilisation des pages web de la 

bibliothèque, des programmes tels que Webtrend ou Analog fournissent des 

données brutes qui ne semblent pas être pleinement exploitées. D'autres 

services, tels que la fourniture de références électroniques ou celle de 

renseignements bibliographiques sur les ressources électroniques, font 

l'objet d'une évaluation quantitative de leur utilisation. 

 

En règle générale, ces données sont collectées depuis moins longtemps que 

celles portant sur l'offre de services et de ressources et à un rythme mensuel, 

ce qui coïncide avec la fréquence des rapports des fournisseurs et avec la 

disponibilité des statistiques sur l'utilisation des pages web. Elles servent 

essentiellement à la prise de décisions liées au développement des 

collections (dans la mesure où elles sont demandées par les responsables de 

ce secteur), telles que les résiliations et abonnements à des bases de données. 

 

1.1.3 Les utilisateurs 

Les bibliothèques avouent ne pas être en mesure d'identifier les utilisateurs 

de leurs services et ressources électroniques. Elles ne peuvent établir de taux 

de pénétration par catégorie d'usager. De ce point de vue, les services en 

ligne n'offrent pas les mêmes possibilités que l'OPAC, dont le fichier des 

lecteurs permet précisément de savoir qui a emprunté tel type de document 

traditionnel. En fait, il semble bien que les bibliothèques rechignent à 

imposer à leurs usagers des mesures contraignantes (comme par exemple 

l’obligation de s'identifier par le numéro figurant sur la carte de lecteur) lors 

de l'accès aux services en ligne. Certaines le font cependant lorsqu'un lecteur 

pose une demande de renseignement bibliographique sur les ressources 

électroniques. Une bibliothèque, enfin, a tenté de combler cette lacune en 

menant une enquête sur l'utilisation des ressources électroniques. 
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1.2. L'utilisation des données 

Les données recueillies font l’objet d’une large diffusion au sein des 

bibliothèques, tant auprès des responsables qu’auprès des personnels : il y a 

unanimité sur ce point et l’on ne s’attendait pas à moins. Elles sont très 

largement partagées avec les institutions-mères (en l’occurrence les 

universités), sans que cela implique nécessairement la rédaction d’un rapport 

d’activité10. Environ un tiers des bibliothèques les communiquent  à des 

organismes extérieurs, dont l’ARL, des financeurs autres que l’université et 

des consortiums pour l’achat de ressources en ligne auxquels elles 

appartiennent. Quelques unes les font parvenir à un magazine ou les portent 

à la connaissance du public. 

 

L’essentiel des décisions prises à la lumière de ces données est lié aux 

contrats de licence liant les établissements ou les consortiums aux 

fournisseurs de bases de données. Ainsi, une trop faible utilisation peut 

entraîner la résiliation de l’abonnement à une base de données, tandis qu’un 

trop grand nombre de sessions rejetées11 peut amener une renégociation du 

contrat de licence dans le sens d’une augmentation du nombre de connexions 

simultanées autorisées. Dans la limite du budget d’acquisition des 

bibliothèques, les résiliations sont généralement compensées par de 

nouveaux abonnements.  

 

Plus largement, les données sur l’utilisation des ressources servent à justifier 

les demandes budgétaires des bibliothèques et sont utilisées comme une aide 

à la planification stratégique. Un seul établissement les intègre dans des 

comparaisons avec les autres institutions, alors même que s’exprime une 

demande en ce sens, comme nous le verrons plus loin. 

 

 
10 De fait, une seule bibliothèque affirme réaliser un rapport annuel d’activité. 
11 Celles-ci sont dues à une limitation du nombre de connexions simultanées, fixée par contrat. 
Certains fournisseurs n’imposent aucun plafond, ce qui évite les sessions rejetées. 
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L’évaluation et l’amélioration des services est une autre façon, pour les 

bibliothèques,  d’utiliser les données et  redessiner les pages web de la 

bibliothèque constitue le type d’amélioration le plus fréquemment cité. 

Cependant, cette dernière réponse a éveillé les soupçons des chercheurs, qui 

doutent de sa sincérité. On touche en fait ici à l’une des failles 

méthodologiques de ce type d’enquête, basée sur des questions ouvertes pour 

lesquelles des réponses sont données à titre d’exemple. Il est permis de 

penser que, dans un certain nombre de cas, les responsables chargés de 

répondre au questionnaire ont pu, par commodité ou par manque de temps, 

puiser parmi les réponses suggérées (surtout si celles-ci paraissent 

valorisantes) sans nécessairement prendre le temps de vérifier si celles-ci 

correspondaient exactement aux pratiques réelles de leur établissement. 

 

 

1.3. Les problèmes liés à la collecte des données 

 

Pour la grande majorité des bibliothèques, les rapports des fournisseurs sont 

la principale source de difficultés. Ils sont décrits comme peu fiables et peu 

à jour, incohérents, employant des termes qui ne sont pas définis et ne 

permettant par conséquent aucune comparaison entre fournisseurs. La faute 

est ainsi rejetée entièrement sur ceux-ci. Il est vrai que la consultation des 

statistiques qu’ils envoient aux bibliothèques laisse une impression de 

complexité et de confusion extrêmes. Néanmoins, il nous semble que même 

des statistiques « parfaites » ne résoudraient pas tous les problèmes auxquels 

sont confrontées les bibliothèques : celles-ci auraient, pour leur part, 

beaucoup à faire. 

 

Certaines bibliothèques se plaignent du manque d’information sur leurs 

usagers et leurs habitudes d’utilisation : comme nous l’avons vu plus haut, il 

leur serait possible de mettre en place les outils nécessaires, pour peu 

qu’elles le désirent. De même, l’absence de données qualitatives (telles que 
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la facilité d’accès du site de la bibliothèque ou la disponibilité des sources) 

pourrait être palliée par une enquête auprès des usagers. 

 

En ce qui concerne le traitement et l’utilisation des données, il y a fort peu 

de réponses. Dans la mesure où il est improbable que cela ne cause aucune 

difficulté, on peut se demander si les bibliothèques consentent tous les 

efforts nécessaires en ce domaine. La mise en accusation des fournisseurs 

peut alors apparaître comme un moyen commode de se décharger du fardeau 

de l’évaluation en imputant son impossibilité à autrui. Deux bibliothèques, 

cependant, admettent manquer de ressources humaines et techniques pour 

mener celle-ci à bien et quelques unes reconnaissent leur incapacité à faire le 

lien entre les données qu’elles recueillent et des questions telles que la prise 

de décision, la qualité du service et les performances éducatives de leur 

université. Ce dernier point appelle une remarque : contribuer à l’élévation 

du niveau de connaissance des étudiants, tout en procurant aux chercheurs 

les informations dont ils ont besoin devrait être au centre des préoccupations 

des bibliothèques de recherche et figure d’ailleurs explicitement dans leurs 

missions, or seules deux bibliothèques ont exprimé leurs préoccupations en 

ce domaine. Ce constat est quelque peu étonnant, voire préoccupant, car il 

semble que les bibliothèques se focalisent sur la défense de leurs intérêts 

propres et leur pérennité en tant qu’institutions. 

 

1.4. La participation à des comparaisons  

 

Cette question constituait un appel au volontariat et à l’auto-évaluation. La 

participation au benchmarking ne présente en effet d'intérêt que dans la 

mesure où elle permet de confronter les « meilleures pratiques » (best 

practices). Afin d’aider les bibliothèques à les définir et à les identifier, 

l'équipe chargée du projet a déterminé qu'il devait s'agir d'une procédure 

systématique mise en place depuis au moins six mois. 
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En fonction de ce critère, un certain nombre de bibliothèques participantes a 

déclaré posséder les « meilleures pratiques » dans les domaines suivants 

(suggérés par le questionnaire) : 

 

1. Les utilisateurs de services et de ressources en réseau (2 

bibliothèques) ; 

 

2. Les utilisations des services et des ressources en réseau (6 

bibliothèques) ; 

 

3. La qualité des services et  ressources en réseau (2 bibliothèques) ; 

 

4. Le coûts des services et des ressources en réseau (3 bibliothèques) ; 

 

5. Le personnel et la formation (3 bibliothèques). 

 

S'agissant d'une estimation provenant des bibliothèques elles-mêmes, cette 

liste n'est qu'un constat et ne préjuge pas de la qualité des pratiques dans les 

domaines énumérés. 
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2. Les enseignements des rapports des fournisseurs 

 

Ceux-ci naissent d’abord de l’analyse comparée des rapports  envoyés aux 

bibliothèques par les fournisseurs de bases de données. L’équipe chargée du 

projet a ensuite recherché les définitions des statistiques figurant sur ces 

rapports et a confronté ceux-ci aux principes directeurs définis par l’ICOLC. 

 

2.1. Les comparaisons entre rapports 

 

Celles-ci, effectuées grâce au tableau décrit dans la partie consacrée à la 

méthodologie, se sont révélées riches d’enseignements. 

 

Il s’avère ainsi que les rapports peuvent être délivrés indifféremment en 

format texte (type Word) ou en HTML par le même fournisseur, sans que les 

bibliothèques soient toujours conscientes de cette option. Or, selon l’usage 

qu’ils souhaitent en faire (simple lecture ou introduction dans une base de 

données), les responsables des bibliothèques peuvent préférer l’un ou l’autre 

format. 

 

Parmi les fournisseurs, JSTOR est le seul à fournir des données comparées 

d’utilisation de ses ressources, tenant compte de la taille relative des 

institutions, et des graphiques montrant l’évolution de cette utilisation. Il est 

vari que ce fournisseur est aussi le seul à avoir développé des principes 

directeurs et à collaborer avec les consortiums de bibliothèques. 

 

Les statistiques concernant l’utilisation des périodiques électroniques 

pourraient être présentées de manière à rendre leur manipulation et leur 

lecture plus aisées. Certains journaux et bases de données sont divisés en 
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plusieurs fichiers, ce qui rend presque impossible la collation de données à 

leur sujet. 

 

Il n’y a pas de politique commune quant à l’accès à ces données : certains 

fournisseurs exigent une identification et mot de passe (et parfois un mot de 

passe pour chaque base de données ou chaque périodique), tandis que 

d’autres permettent l’accès à quiconque se connecte depuis l’une des 

adresses IP de l’institution ayant souscrit au service. Cela pose la question 

de la confidentialité des données : doivent-elles être réservées, 

préalablement à tout traitement par l’institution, aux responsables de celle-

ci, ou portées à la connaissance des usagers ? 

 

Globalement, les bibliothèques souhaiteraient disposer de statistiques 

standardisées et faciles à manipuler. Il faudrait par ailleurs qu’elles leur 

soient fournies rapidement, et non plusieurs mois après, comme cela semble 

parfois être le cas. De tels retards sont susceptibles de leur faire perdre une 

grande partie de leur pertinence ou de leur utilité. 

 

2.2. La définition des données 

 

L’équipe des chercheurs a compilé sur un tableau (reproduit en annexe) les 

définitions des termes utilisés dans les rapports des fournisseurs que ces 

derniers mettent à la disposition de leurs clients. Force est de constater que 

peu nombreux sont ceux qui en fournissent et que, même parmi ceux-ci, 

certains se contentent de vagues explications, parfois tautologiques. 

 

2.3. Les respect des principes directeurs de l’ICOLC  

 

Actuellement, les principes directeurs de l’ICOLC sont reconnus et font 

autorité, tant auprès des bibliothèques qu’auprès des fournisseurs. Il semblait 

donc intéressant de vérifier dans quelle mesure les fournisseurs respectent 
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ces principe dans la délivrance de leurs statistiques. Cela a abouti à la 

réalisation du tableau figurant en annexe. On y constate que les fournisseurs 

sélectionnés dans cette étude tendent nettement à s’aligner sur ces principes. 

Bien entendu, la qualité de leurs rapports n’est pas proportionnelle au 

nombre de cases remplies : le tableau ne constitue que l’état des choses à un 

moment donné et il y a beaucoup d’autres facteurs à prendre en compte. 

3. Le bilan des visites de sites 

 

Cet aspect du projet se trouve hors du champ de mon expérience 

personnelle : les visites de sites étaient déjà achevées lors de mon arrivée à 

Tallahassee. J’exposerai néanmoins la démarche suivie lors de ces visites, 

ainsi que les faits qui y ont été observé et confirment, dans une large mesure, 

les résultats de l’enquête. 

 

3.1. La démarche 

 

Le bilan des visites est organisé, pour chacune des quatre bibliothèques 

visitées, en quatre parties : 

 

- Une présentation de l’institution, qui intègre la liste des principales 

statistiques produites par celle-ci. 

 

- L’approche et des stratégies existantes en matière de collecte des 

données. 

 

- Une description de l’activité de collecte des données, précisant qui est 

impliqué dans cette tâche et comment sont répartis les rôles. 
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- L’utilisation des données (comment sont-elles diffusées et qui les 

utilise ?). 

 

 

3.2. Les faits observés 

 

Chaque bibliothèque se trouve dans un environnement particulier, 

essentiellement déterminé par le degré d’implication de la tutelle et par 

l’attitude de ses responsables envers l’évaluation. En conséquence, chacune  

a des besoins en matière de données qui lui sont propres. 

 

Toutes partagent cependant les mêmes difficultés dans la collecte et 

l’utilisation des données sur l’utilisation des ressources électroniques 

provenant des fournisseurs. Cette constatation ne fait que confirmer les 

données de l’enquête, mais de manière plus circonstanciée. Il reste encore à 

établir les conditions d’une meilleure communication entre les bibliothèques 

et les fournisseurs. D’importants progrès restent donc à faire dans ce 

domaine si l’on veut que les bibliothèques puissent produire des indicateurs 

cohérents quant à l’utilisation de leurs ressources électroniques. 



 46 

 

 

 

 

 

 

 Conclusion  

 

Le projet « E-Metrics » est maintenant entré dans sa seconde phase, qui 

consiste à développer des indicateurs de performance. Le choix de ceux-ci 

devrait résulter d’une sélection effectuée par l’équipe en charge du projet, en 

concertation avec les bibliothèques participantes et en tenant compte des 

indicateurs mis au point dans le cadre d’autres projets ou figurant déjà dans 

les normes internationales. Ils seront ensuite expérimentés, puis 

institutionnalisées par la rédaction d’un manuel, selon une démarche qui 

présente quelques similitudes avec celle suivie lors du projet commandité 

par l’IMLS. Ce principe même de réitération des procédures d’un projet à 

l’autre, pour parvenir à des données qui risquent fort d’être comparables, me 

semble poser problème. Est-il nécessaire que plusieurs initiatives soient 

menées de front, par plusieurs organismes, avec des objectifs similaires ? En 

fait, rien ne prouve que les besoins des bibliothèques de recherche en 

matière de données sur les ressources et services électroniques soient 

absolument spécifiques. Bien sûr, ces bibliothèques ont certaines 

particularités, dont justement un usage particulièrement accru des ressources 

électroniques par ses usagers, mais on peut penser qu’un ensemble 

d’indicateurs développés pour tous les types de bibliothèques pourrait être 

sans trop de peine adapté à ce contexte. Dans une certaine mesure, 

lorsqu’une association telle que l’ARL lance un projet, c’est aussi par souci 

d’auto-justification. 
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Reste l’expérience professionnelle. Celle-ci n’en est pas moins extrêmement 

bénéfique sur le plan personnel, notamment par les contacts que la 

participation à ce projet m’a permis de nouer et par la confrontation avec les 

façons de faire et de penser des chercheurs américains. Cette dimension 

comparative, qui sous-tendait ma démarche, est essentielle. Au-delà de la 

comparaison, les échanges entre chercheurs de différents continents sont une 

source d’enrichissement mutuel à laquelle la communauté des bibliothèques, 

en France comme ailleurs sans doute, n’accorde pas l’importance qu’elle 

mérite. Pourtant, les bibliothécaires et conservateurs français auraient 

beaucoup à apporter : leur formation universitaire pluridisciplinaire, parfois 

considérée comme un handicap face à des homologues dont le champ de 

compétence intellectuelle est fortement centré sur la bibliothéconomie, 

constitue aussi un atout. 



 48 

 

 

 Glossaire 

 

Les termes suivants sont aujourd’hui d’un usage relativement courant dans le 

domaine des technologies de l’information et de la communication. Il m’a 

néanmoins semblé utile de préciser ce qu’ils recouvrent exactement dans le 

cadre de ce travail. 

 

Base de données : Elles comprennent les documents en texte intégral et les 

données bibliographiques. 

 

Ressources électroniques : Elles incluent tous les documents sous forme 

électronique (documents numériques, périodiques électroniques et bases de 

données). 

 

Services électroniques : Il sont accessible dans la bibliothèque ou à 

distance et comprennent notamment l’OPAC, le site web de la bibliothèque 

et les ressources électroniques. 



 49 

 

 

 Bibliographie 

Ouvrages généraux sur l’évaluation 
 

VAN HOUSE Nancy A., ZWEIZIG Douglas et al... Output measures for 
public libraries: a manual of standardized procedures, prepared for the 
public library development program by Charles R. McClure, Amy Owen, 
Douglas L. Zweizig et al… Chicago  and London : American Library 
Association, 1987. xviii, 99p. 

 
GIAPPICONI Thierry et CARBONE Pierre. Management des bibliothèques : 

programmer, organiser, conduire et évaluer la politique documentaire et les 

services des bibliothèques de service public. Paris : Editions du Cercle de la 

Librairie, 1997. 264 p. 

 

POLL Roswitha et BOEKHORST Peter te. Measuring quality : international 

guidelines for performance measurement in academic libraries. Munich : 

Saur, 1996. 171p. 

 

SUMSION John. Practical performance indicators-1992 : documenting the 

citizens’ charter consultation for U.K. public libraries with examples of 

performance indicators and surveys in use. Loughborough University : 

LISU, 1993. 1v.  

 

VAN HOUSE Nancy, WEIL Beth T., McCLURE Charles. Measuring 

academic library performance : a practical approach. Chicago : American 

Library Association, 1990. 

 



 50 

Association Française de Normalisation. Norme NF EN ISO 2789 : 

information et documentation. Statistiques internationales de 

bibliothèques/AFNOR. Paris : AFNOR, 1995. 9 f. 

 

Association Française de Normalisation. Norme NF ISO 11620 : information 

et documentation. Indicateurs de performance des bibliothèques/AFNOR. 

Paris : AFNOR, 1998. 60p. 

 

 

Ouvrages et références portant sur l’évaluation des services et 
ressources électroniques 

 

BERTOT John Carlo. Developing national network statistics and 

performance measures for U.S. public libraries : models, methodologies and 

issues. Proceedings of the 3rd Northumbria International Conference on 

performance measurement in libraries and information services, “value and 

impact”, Friday 27 to Tuesday 31 August 1999.Newcastle : University of 

Northumbria at Newcastle, 2000. 278 p. 

 

SUMSION John. Popularity rating, core sets and classification of 

performance indicators. Proceedings of the 3rd Northumbria International 

Conference on performance measurement in libraries and information 

services, “value and impact”, Friday 27 to Tuesday 31 August 1999. 

Newcastle : University of Northumbria at Newcastle, 2000. 278 p. 

 

  

McCLURE Charles R. Developing national statistics and performance 

measures for public libraries in the networked environment : preliminary 

issues for redesigning a national data collecting and reporting system in the 

USA. Proceedings of the 3rd Northumbria International Conference on 

performance measurement in libraries and information services, “value and 

impact”, Friday 27 to Tuesday 31 August 1999. Newcastle : University of 

Northumbria at Newcastle, 2000. 278 p. 



 51 

 

 

International Coalition of Library Consortia. Guidelines for statistical 

measures of usage of web-based indexed, abstracted, and full text resources 

[En ligne]. Yale : International Coalition of Library Consortia, nov. 1998. 

Adresse URL : 

http://www.library.yale.edu/consortia/webstats.html 

 

International Coalition of Library Consortia. Statement of current 

perspective and preferred practices for the selection and purchase of 

electronic information [En ligne]. Yale : International Coalition of Library 

Consortia, mars 1998. Adresse URL : 

http://www.library.yale.edu/consortia/statement.html 

 

BERTOT John Carlo, McCLURE Charles R. et RYAN Joe. Public library 

statistics and performance measures for the networked environnement : an 

introductory statistics and performance measures manual for public library 

electronic resources and services [En ligne]. Albany : Institute of Museum 

and Library services, octobre 2000. Adresse URL : 

http://www.albany.edu/~imlsstat 

 

CLARKE Zoë. Equinox. Library performance measurement and quality 

management system. Performance indicators for electronic library services 

[En ligne]. Manchester : Manchester Metropolitan University, juin 2000. 

Adresse URL : 

http://equinox.dcu.ie/ 

 

SHIM Wonsik « Jeff », McCLURE Charles R., BERTOT John Carlo et al... 

ARL E- Metrics Project : developing national statistics and performance 

measures to describe electronic information services and resources for ARL 

libraries. Phase 1 report [En ligne]. Washington D.C. : Asssociation of 

Research libraries,  novembre 2000. Adresse URL : 

http://www.arl.org/stats/newmeas/emetrics/phaseone.pdf 

http://www.library.yale.edu/consortia/webstats.html
http://www.library.yale.edu/consortia/statement.html
http://www.albany.edu/~imlsstat
http://equinox.dcu.ie/
http://www.arl.org/stats/newmeas/emetrics/phaseone.pdf



































































	Sommaire
	Introduction
	Présentation du projet
	Justification du projet
	L'importance grandissante des ressources électroniques
	L'impact sur les services traditionnels
	Les obstacles au développement d'indicateurs de performance
	Des données comparables pour défendre des intérêts communs

	Questions et objectifs
	Les objectifs du projet
	Questions soulevées par le projet

	Projets parallèles et antérieurs
	Projets où sont impliqués des membres de l'équipe
	Autres projets

	Objectifs et questions de recherche de la phase 1
	Deux objectifs opérationnels
	Questions de recherche


	Méthodologie
	La division en trois phases
	L'enquête préparatoire
	L'enquête «E-Metrics»
	Les données collectées par les bibliothèques
	L’utilisation des données
	Les problèmes
	La participation au benchmarking
	Les «échantillons» de rapports

	Les visites de sites
	Les rapports des fournisseurs

	Les résultats
	Les apports de l'enquête "E-Metrics"
	La collecte des données
	L'utilisation des données
	Les problèmes liés à la collecte des données
	La participation à des comparaisons

	Les enseignements des rapports des fournisseurs
	Les comparaisons entre rapports
	La définition des données
	Les respect des principes directeurs de l’ICOLC

	Le bilan des visites de sites
	La démarche
	Les faits observés


	Conclusion
	Glossaire
	Bibliographie
	Annexes

